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ayant son siege a George To~.,;n, Cayman IslE 
C an~dian Im perial 3~r-k Of Commerce Buildir 

Appelante 
represent ee par la S . C.P VERDUN~],.STOu, a' 
assi stee de •• • •• • lie AUGEliDRE, avoca t 

2° _ La Societe llouvelle Petroliere Gaoonaise 
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ARRt."'T -
contradictoire - Prononce publiquement par Madame ANG1BAULT, Presi­
dent qUi a signe l a minute de l'arr~t avec Madame VERNON, Greffier . 

Une "convention d'achat et de vente de petrole brut rlANDJI' 
'datee du 15 novembre 1979 a <He conclue entre d'une part la Republi 

que Gabonaise, venderesse d'autre part la Societe SWISS OIL COR?ORA­
TION Societe de droit des Iles Cayman ci-apre~ aenommee SOC, achete 
pour une duree de ~ix ans renouvelable. Les parties ont prevu, en 
ce qui concerne les quantites de petrole, un planning minimum. 

Le prix de vente est celui accorde par l a Republique Gabo 
naise aux filiales de commercialisation des Societes product rices au 
Gabon (prix de base) majore d'une prime n'excedant pas U. S. dollars 
0,50 par baril, etant precise "Toute modification du prix de base se 
ra notifiee a SOC qui aura le droit de suspendre les enlevements 

) du petrole objet de la presente convention, si elle juge que ce 
nouveau prix de base ne lui convien t pas, et , dans ce cas, les parti 
se niuniront pour convenir de bonne foi d 'un nouveau prix". 

11 est stipule que la convention sera regie et interprete 
conformement a la loi de la Republique Gabonaise, ainsi qu'aux lois 
et usages du commerce international universellement reconnus. 

Ce contrat comporte une clausse compromissoire ainsi con­
"ue : "Tous li tiges, controverses ou differends pouvant survenir ent. 
les parties en relation avec la presente convent i on seront tranches 
a Paris par voie d'arbitrage conformement aux reglements ae la Chamb 
Internationale de Commerce • ••••• •• La Republique Gabonaise reconnai 
que le present contrat commercial international est conc lu par elle 
en sa capaci te c ommerciale " 0 

Apr es naissance de difficultes entre les parties, a la 
suite de la baisse mondiale du prix au petrole, sur les quant'tes 

de petrole brut a livrer par le Gabon ainsi que sur son prix de vent 
e_t discussions MeneeS egalement avec la Societe Nationale PetrolH. 
Gabonaise dite PBTROGAB, un avenant ' au contrat a ete etabli le 15 
avril 1982. Cet avenant est intervenu entre : 

- La Republique Gabonaise representee par Mr Etienne-Guy 
MOUVAGHA- THIOBA, deuxieme vice-Premier Ministere, Ministere des Mine 
et du Petrole et Mr Faustin BANGOLE, Directeur General Adjoint de 
PETROGAB qui ont signe avec mention de leurs tires pour la Republique 
'Gabonai'se. 

- La Societe SWISS OIL CORPORATION representee par Mon­
sieur Bruce RAPPAPORT qui a signs pour cette Societe . 

Cet avenant, vise une nouvelle categorie de petrole, modi 
fie les quantites de petrole a livrer, ainsi que le mode de calcul 
du prix. 11 y est prevu "Le prix du petrole MANDJI et GAMBA/LUCINA 
sera a l'option de SOC declarable a l'ouverture de son accreditif 
pour chaque enlevement soit : Ch rere ch. C 
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A) Ie prix dudit pretrole Ie jour de l'ouverture de l' 
accreditif pour chaque enlevement sur Ie marche spot 
international (a ~tre determine selon une f ormule a 
convenir par les parties dans les orocheins trenta 
jours, basee sur des elements obj~ctifs et verifia­

bles du marche) ~vec un rabais de quinze pour cent, 0 

B) Ie prix officiel gabonais pour chaque qualite de pe _ 
trole avec un rabBis de 20 % .. . .. 

C) • •• •• • • 

D) SOC paiera a PETROGAB dix pour cent du prix du petro­
Ie ainsi convenu pour chaque enlevement. 

II y est en outre stipule que SOC arrangera avec ses re­
lations bancaires les lignes de credit pour PETROGAB entre 40 et 50 
millions de dollars, remboursables aux conditions qui seront conve­
nues avec les banques, selon les modalites preindiquees. 

La clause compromissoire figurant dans Ie contrat initia 
n'est pas repetee en cet avenant. 

Dans les mois suivants les parties n'ont pu se met t re d' 
accord sur une formule de determination du prix du petrole sur Ie 
marche spot international. SOC a refuse de payer une partie du prix 
des enlevements de petrole effectues en mai et juillet 1982 et la 
Republique Gabonaise a cesse toute livraison en aont 1982. 

C'est dans ces circonstances, qu'apres l'echec de tenta­
tives de solut"ions amiables, SOC a depose Ie 1 er Juillet 1983 aupres 
de la Cour d'Arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale une 
requ~te d'arbitrage c~ntre la Republique Gabonaise et PETROGAB ten­
~~t a leur condemnation a lui payer diverses inde~~ites • 

.> La Republique Gabonaise a conclu au rejet de la demande 
et s'est portee reconventionnellement demanderesse notamment en paie 
ment des livraisons de petrole effectuees non encore reglees par SOC 

PETROGAB a immediatement souleve l'incompetence du Tri­
bunal arbi tral. 

Un acte de mission a ete etabli par les trois arbitres 
regulier~ment de~ignes et .approuve par SOC, la Rep1.1blique GabonBise 
et PETROGAB . II Y est preci se : 

Article 6 : Le Tribunal arbitral aura a resoudre tous 
les points litigieuz qui se poseront dans Ie cadre des demandes et 
des defen3es des parties et en particulier les suivants 

1 - dire si PETROGAB est liee par la clause compromis­
soire invoquee par la demanderesse et si Ie Tribunal 
est competent pour statuer a son egard. 

(sept au tre s points 9.lly.el;1t) • 
Ch Jere ch. C 
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avoir a 
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Article 10 : Les arbitres fixeront eux-m~mes la orocedu" 
cadre du r eglement de la Cour d'~rbitrage de la C. Co!, sans 
se referer a une loi interne de procedure . 

Par sentence rendue Ie 3 avril 1987, le Tribunal Arbi tra 

- dit PSTROGAB non liee par la clause compromissoire inv -
quee par SOC et en consequence s'est declare incompetent pour statue 
a son egard 

- constate la caducite ~u 30 octobre 1982 des accords 
resultant de la convention du 15 novembre 1979 amendee par l'evenant 
du 15 avril 1982 ; 

- part age la responsebilite des parties dans la ruoture 
des conventi ons dans la proportion de 70 % a la charge de la R~DUbli 
que du Gabon et de 30 % a la charge de SOC ; . 

- admis partiellement la demande de SOC et conde.mne Ie 
Republique Gabonaise a lui payer des do mmages-inter~ts a divers ti ­
tres ; 

- faisant droit partiellement a la demande reconvention­
nelle de la Republique Gabonaise, a condemne SOC a lui payer Ie prix 
retenu par cette Societe sur certaines livraisons et le mont ant des 
ristournes prevues en faveur de PETROGAB ; 

- reparti les frais de l'arbitrage a raison de deux tier 
a la charge de SOC et un tiers a la charge de la Republique Gabonais 

SOC a f orme Ie 21 mars 1987 un recours en annula tion con 
tre cette sentence . 

Ce recours est fonde sur les dispositions des articles 
1504 et 1502 - 3° du Nouveau Code de Procedure Civile. 

SOC soutient que le Tribunal a statue sans se conformer 
a la mission qui lui avait ete conferee 

- d'une part en se declarant a tort incompet ent pour sta­
tuer sur la demande dirigee contre PETROGAB alors qu'il en aurai t 
ete valablement saisi 

:- d' autre p. .. rt au motif que Is. sentence serai t" quant a 
ses dispositions au fond, entachee de defaut de motivation, par 
absence, defaut de pertinence ou contradiction de motifs qui soutien 
nent ses dispositions. 

La Republique Gabonaise et PETROGAB ont conclu : 

• - sur Ie recours fonde sur la pretendue competence du 
~ Tribunal Arbitral a l'egard de PETROGAB, a son irrecevabilite soute-
~ nent que la sentence par laquelle les arbitres se declarent incompe-
~ tents a l'egard d'une partie ne peut faire l'objet d'aucun recours Ch !ere - C 

- .. ~ , - - en ' r etat' des textes applicables,.' subsi,diairement, a son mal , i'OJl9.,~ _" ~ ~., ,. , ,'. . .. ~ . . 
~ estimant qu'en de clarant P2TROGAB non liee par la clause compromis­

soire et en se declarant incompetents pour statuer a son egard, les 
axbitres se sont conformes a la mi ssion qui leur avait ete conferee 

c:; 

'" 
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- sur le recours fonde sur le pretendu defaut de motiva­
tion a son.mal f onde, faisant , observer que la justesse et la pertinen 
ce des mo t ~fs de l a s entence echappent a l'appreciation de la Cour 
sa~s~e d 'un recours en annulation, et contestant l'existence de contr 
dicti on de motifs sus ceptible de vicier la decision arbitrale tant au 
regard de la missi on com'eree aux arbitres qu'au rebSrd de l'ordre 
public international. 

La rl epublique Gabonaise et la Socie te PETROGAB entendent 
voir sec condamner a payer a chacune d'elle la somme de 100.000 frs 
au titre de l'article 700 du Nouveau Code de Procedure Civile. 

soc a conclu en replique au rejet de cette demande. 

11 convient 
deposees devant la Cour 
des moyens et arguments 
dessous. 

LA COUR, 

de se referer a la sentence et aux conclusion 
pour un plus ample expose des faits sinsi que 
des parties lesquels seront examines ci-

+ 

+ + 

I . - SUR LE PREl1IER GRIEF -

Considerant que sec qui critique la decision du Tribunal 
arbitral, en ce qu'il s'est declare incompetent pour statuer sur la 
demande dirigee contre la Societe PETROGAB, soutient ~tre recevable 
et fonde a exercer un recours en annulation contre la sentence en ver 
tu des dispositions de l' article 1502 - 3° du Nouveau Code de .'roce­
dure Civile visant le cas Oll l'arbitre a statue sans se conformer a 
la mission a lui conferee 

Que soc estime que le Tribunal arbitral ayaot re9u mission 
de resoudre tous les points litigieux entre les parties faisant l' 
objet de l'~rbitrage, l'affirmation (h son avis inezi3tante) par le 
Tribunal arbitral de son defaut d'investiture pour ce faire, se tra­
duit par une . inexecution de sa mission quant au fond du litige 

Que la Republique Gabonaise et PETROGAB repliquent, en se 
referant aux termes de l'acte de mission (article 6) conferant expres 
eement au Tribunal arbitral mission de dire si PBTROGAB est liee par 
la clause compromissoire et si le Tribunal est competent pour statuer 
a son egard, que l'article 1502 - 3° du Nouveau Code de Procedure Ci­
vile ne peut pas ~tre invoque en l'espece des lors que le Tribunal 

~ arbitral a effectivement statue sur sa competence . ; 
~ • 
~ Considerant que si le Tribunal arbitral etait tenu en 

Ch rere - C ~ vertu de l' acte de mission, de se prononcer sur sa competence a l' 
.. ; ,,, . egard · de l ·a demande dirigee contre PETROGAB, l' appreciation par_ lui _, • " • I. ...... . _ _ ..... 

• faite de son pouvoir juridictionnel n'est pas eouveraine, elle est 
s OUJIlise au contrOle de la Cour saisie d ' un recours en annulation ; 

'" .... 

da te 16.6. 1988 

po 
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) 

Qu'~~ tel pouvoir de controle reconnu a la Cour en apul 
cation des dispositions de l ' article 1502 - P du Nouveau Code de . 
Procedure Civile dans l'hypothese ou les arbitres retiennent leur 
competence, ne saurait a peine de desequilibre des garanties offer­
tes aux plaideurs, lui ~tre refuse dans Ie cas present ou les arbi­
tres se sont declares incompetents ; 

Que pour exercer ce contrale, la Cour se trouve tenue 
de rechercher tous les elements de droit et de fait permettant d' 
apprecier la portee de la convention d ' arbitrage et d'en deduire les 
consequences sur la conformite de La mission conferee au Tribunal 
arm tral ; 

Que Ie recours fonde sur les dispositions de l'article 
1502 alinea 3 du Nouveau C ode de Procedure Civile est recevable ; 
qu'il echet d'examiner son bien fonde ; 

Considerant que pour se declarer incompetent sur la de­
mande dirigee c ~ntre PETROGAB, Ie Tribunal arbitral a ' retenu essen­
tiellement 

- que la convention de 1979 comportant la clause compro­
missoire n'a ete signee et n'est intervenue qu'entre 

la Republique Gabonaise et SOC 

- que l'intervention de PETROGAB signataire de l'avenant 
de 1982 en qua lite de representant de la Republique 
Gabonaise a ete celIe d'un mandataire d'execution de 
la Republique Gabonaise seule lies par la clause arbi­
trale j 

- qu'e Pl:.'TROGAB d~nt les relations avec I' Etat Gabonais 
relevent du droit public ne peut pretendre a l'exten­
sion a son profit de la clause compromissoire en vertu 
de la theorie des groupes de Societes. 

Que SOC soutient que Ie Tribunal arbitral a faussement 
qualifie La situation juridique de PETROGAB ; qu'elle pretend en se 
referant aux discussions prealables r appelees dans Ie visa place 
en t~te de l'avenant, a l'introduction dans cet avenant de presta­
tions au profit de PETROGAB, que des liens juridiques propres se 
sont etablis entre SOC et PETROGAB s i gnataire dudit avenant f 

Que SOC estime en consequence que la clause compromissoi 
re est opposable a PETROGAB ce qui est conteste par celle-ci qui de­
nie avoir ete partie aux conventi ons relatives a la vente de petrole 

Considerant que seules sont parties les personnes ayant 
fait concourir leur volonte a La formation des contrats ; 

Qu'en l'espece La Societe PETROGAB bien que creee en 
1979 n'a pas participe a la conclusion du contrat initial de vente 
du petrole de novembre 1979, comportant la clause compromissoire ; 

Que I' intervention, de . ,PETROGAB dans des discussions ~ux:. 
la determination d'un nouveau prix du petrole a la suite de la baiss 
mondiele des cours du petrole n'a pas abouti a la rencontre des vo­
lontes de PETROGAB et SOC pour formation entre elles d'un contrat 

Ch 1ere - C 

date 16.6. 1988  
Cayman Islands 

Page 6 of 12

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



et substitution de PETROGAB a l'Etat Gabonais ; que selon les enon­
ciations non contestees ~~la sentence SOC a toujours entendu traiter 
avec la Republique Gabonaise et a rer{lse de souscrire au contrat­
type presente en septembre 1981 par PETROGAB ; 

Que l'avenant de 1982 modifiant et completant Ie contrat 
de 1979 n' a ete signe par Nonsieur BANGOLE Directeur General Adjo i nt 
de PETROGAB, qu'en qualite de representant de la Republique Gabonaise 

Qu'a supposer m~me que Mr BANGOLE, non representant lega' 
de la Societe PET ROGAB, ait eu Ie pouvoir d'agir en son nom et ait 
entendu la ~cpresenter lors de la signature de l'avenant, l'inclu­
sion dans ce document de prestation au profit de PETROGAB ne saurait 
suffire a prouver l'adhesion de cette Societe a l'ensemble des 
accords conclus entre la Republique Gabonaise et SOC formant un tout, 
et a etablir son accord pour ~tre liee par la clause compromissoire 
figurant dans la convention ini tiale de 1979 ; 

Considerant que SOC fait encore observer que Ie contrat 
du 15 novembre 1979 a ·ete conclu par la Republique Gabonaise en sa 
capacite commerciale, en deduit que les relations existant entre la 
~epublique ~abonaise - ~OC et PETROGAE sont commerciales et soutient 
qu'a ~aison des liens economiques unissant l'Etat Gabooais a PETROGAB 
la clause compromissoire est opposable a cette Societe ; 

Que les defendeurs au present recours repliquent que I' 
engagement a ete pris a titre commercial par l'Etat Gabonais pour 
assurer la pleine efficacite de la convention, mais qu'il est sans 
incidence sur les rapports de droit public l'unissant a PETROGAB • 

Considerant que la Republique Gabonaise, entite de droit 
public a cru devoir conclure la convention du 15 novembre 1979 en son 
nom propre et sa capacite commerciale sans y associer la Societe 
Nationale Petroliere qu'elle venait de creer - PETROGAB ; 

) Que Ie rOle joue ensuite par cette Societe ne traduit 

· ~ , 

pas la commune volonte de la Republique Gabonaise et de PETROGAB de 
faire beneficier cette societ e des droi ts contractuels de I' Etat 
Gabonais ; 

Que les elements du dossier ne permettent pas de retenir 
l'existence entre la Republique GabonAise et la societe Commerciale 
PETROGAB ayant pour objet social la realisation de toutes operations 
fiLancieres commerciales et techniques se rapport ant a l'industrie 
petroliere, de liens tels qu'ils puissent ~tre consideres COmme cons­
tituent une unite economique unique autorisant l'extension de l a 
clause compromissoire a PETROGAB ; 

Considerant que Ie Tribunal arbitral apres avoir fait 
une juste analyse des rapports existent entre SOC et PETROGAB d'une 
part entre la Republique Gabonaise et PETROGAZ d'autre part a legiti­
mement declare PETROGAB non liee par la clause compromissoire figuren~ 
dans la convention du 15 novembre 1979 ; 

QU'apres avoir ainsi exactement delimite la portee de 
la clause compromissoire, Ie Tribunal arbitral s'est a juste titre 
declare inc omoetent pour conna!tre de la demande dirigee contre 
PET ROGA5, et ~'est conforme a la mission a lui conferee en statuant 
au fond seulement sur les demandes dirigees contre la Republique 

Ch !ere - C 
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c:; 
V) 

) 

Gebonaise seule liee par le clause compromissoire 

I Que le premier grief enonce par SOC au soutien de son 
rec ours ne peut ~tre admis 

II. SUR I.E SEC OND GlUEF -

Considerant que SOC fait valoir que les arbitres invites 
aux termes de l'article IO de l'acte de mission a fixer eux-m~mes 
dans le cadre du r eglement de la Cour d'A.rbitrage de la C.C.I, la 
procedure applicable a l'arbitrage, se sont abstenus, dans le silence 
du reglement, de determiner la r egle applicable ; 

Qu' elle soutient que la sentence ayant ete rendue en 
France entre des parties etrangeres, la loi de procedure franyaise 
etait applicable en la cause, qu'en consequence en application des 
dispositions de l'article I47I - alinea 2 du Nouveau Code de Procedur 

') Civile la sentence devait ~tre motivee ; 

Qu'elle pretend que par suite de contradiction de motifs 
equivalant a un defaut de motifs, la sentence est nulle pour inaccom 
plissement par les arbi tres de leur mission ; 

Considerant que la Republique Gabonaise et PETROGAB, 
tout en mettant en doute l'application de la loi de procedure franyai 
se comme loi suppletive, reconnaissent que la sentence devait ~tre 
motivee et affirment qu'elle l'a ete effectivement ; 

Considerant que des lors qu'il n'est pas etabli que dans 
le silence du reglement de la cour d'Arbitrage de la C.C.I les par­
ties ou les arbitres aient entendu se referer a une loi de procedure 
dispensant de l'obligation de motivation, une telle obligation s'imp 
sait aux arbitres 

QU'il est incontestable que les arbitres ont etaye leur 
sentence par des motifs d~nt la pertinence echappe a la Cour saisie 
d'un recours en annulation ; 

Qu'il convient seulement de verifier si la sentence est 
entachee de contradictions de motifs equivalent a un defaut de mo t i ­
vation, ainsi que Ie soutient SOC ; 

A) Considerant que pour demontrer l'existence d'une 'pre­
miere contradiction de motifs, SOC : 

- rappelle que l'avenant du I5 avril I9S2 comporte l'indi 
cation d'un mode de calcul de prix du petrole alternatif 

- soit Ie prix spot international , (a determiner 
selon une formule a convenir par les parties) 
avec un rabais de I5 % ; 

- soit le prix officiel gabonais avec un rabais de 
20 %, 
selon l'option choisie par SOC lors de l'enleve­
ment. Ch H re - C 

date I6. 5 . I988 

Seme -1j 
2!j=t 

pa9' 

 
Cayman Islands 

Page 8 of 12

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



< 

) 

- soutient que les arbitres ont fait un sort different 
aUl: deUl: ·, ranches de l' option: 

- en admettant la validite de la 2eme branche B 
(prix officiel gabonais) 

- en declarant, en ce qui concerne la Iere branche 
~ le contrat n'est pas complet (faute de prix 
determine) 

- fait observer que les arbitres ont.cependant constate 
le caducite de l'ensemble contractuel forme par le convention du IS 
Novembre 1979 et l'avenant du IS avril 1982 en raison de l'echec des 
negociations sur la formule de determination du prix. 

Que soc estime que "la sentence ayant reconnu la vali-" 
"di te de cette determination du prix consti tue par cette branche B " 
"de l' option, elle ne pouvait sans contradiction tenir s·~.multane- " 
"ment l'avenant pour caduc faute d ' un accord sur la formule de de- " 
"termination d'un ,Hement de l ' option, et admettre qu'il apparte- " 
"nait a soc, pendant toute la duree du contrat de ne pas se preva- " 
"loir du prix spot faisant ·1' objet de la branche A de l' article 2, " 
"et cela sans que la R.epublique du Gabon puisse elle-mame s'en re- " 
"clamer ll 

Que la Republique Gabonaise et PETROGAB considerent que 
B constatation par les arbitres de la caducite de l'ensemble contrac 
tuel constitue par la convention de 1979 et l'avenant de 1982 est 
l'aboutissement d'un raisonnement logique ne comportant aucune con­
tradiction de motifs ; 

Considerant que les arbitres out recoa~u la validite 
"ab initio" de la convention du 15 novembre 1979 et ainsi celle de 
l'avenant du IS avril 1982, malgre l'absence d'un prix determine 
du petrole ; qu'ils ont interprete les dispositions de ces conven­
tions comme faisant obligation aux parties de negocier de bonne foi 
sur la determination du prix sens que cette obligation n'implj1ue 

.. , celIe d' aboutir a. tout prix a. un accord, et en ont dedui t que l' eche 
des negociations sur la formule de determination du prix, element 
essentiel du contrat, entrai nait la caducite de l'ensemble des con­
ventions conclues entre elles ; 

Qu'ils ont pu tirer logiquement cette consequence des 
lors qu'en vertu des dispositions de l'avenant de 1982, la deuxieme 
branche de l~option : prix officiel gabonais ne pouvait ~tre impose 
a. soc , seule beneficiaire de l'option, qui recusait obstinement ce 
prix ; 

Que leur raisonnement est exempt de toute contradiction 
de motifs 

B) Considerant que se pla9ant dans l'hypothese ou la 
premiere contradiction de motifs par elle soulevee ne serait pas 
reconnue (ce qui est le cas) et ou en consequence I' avenant serait 
tenu pour caduc faute de determination d'une formule de prix, SOC 
trouve une seconde contradiction de motifs dens la sentence en ce 
que : les. arbi tres auraie!l.~ r~c9.~u que Ie ,co r:t ra t du IS no:rembre 
1979 comnrenant un article 4 alinea 2 faisant obligation aux pertie 

de negoci~r de bonne foi d'un nouveau prix, demeurait en vigueur 
aut~~t qu'il n'etait pas modifie per l'avenant, et auraient cependan 
admis simultanement que le contrat etait frappe de la m~me caducite 
que l'avenant des lors seulement que les parties n'aveient pu s'en-
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tendre sur la determination du prix defini par l'avenant ; 

Considerant que les defendeurs au present rec ours , repli 
~ent que les arb~tres n'ont pas proclame Ie maintien en vigueur du 
contrat de 1979 mais seulement des dispositions de l'article 4 aline 
2 du contrat relatives a l'obligation pour les parties de convenir 
de bonne foi d'un nouveau prix 

Qu'ils soutiennent que les arbitres ont pu des lors juge 
sans se contredire que la caducite de l'avenant substitue au contrat 
quant au mode de fixation du prix, element determinant, a entra!ne 
la caducite de l'ensemble des conventions intervenues entre les par­
ties ; 

Considerant que les arbitres ont rappele en leur sentenc 
que les parties avaient selon les termes m~mes de l'article 4 alinea 
2 du contrat de 1979, l'obligation de negocier de bonne foi d'un 
nouveau prix; qu'ils ont affirme alors que si la negociation sur Ie 
prix m@me de bonne foi de part et d'autre n'aboutissait pas a un 
accord, l'acheteur etait delie de ses obligations; 

QU'interpretant ensuite l'avenant de 1982 COmme un enga­
gement d'ouvrir des negociations et d'y participer de bonne foi, les 
arbitres ont declare: 

"Cette interpretation se justifie d'autant plus qu'en l'espece l' " 
"article 4 aline a 2 du contrat de 1979 qui demeurait en vigueur " 
"eutant qu'il n'etait pas modifie par l'avenant, leur faisant de-" 
"ja l' obligation de negocier de -bonne foi d' un nouveau prix; " 

Qu'enfin constatant que les negociations n'avaient pas 
abouti a un accord sur Ie point essentiel de la formule de determina 
tion du prix, ils ont estime que l'echec affectait l'ensemble contra -
tuel forme par la convention du 15 novembre 1979 et l' avenant du IS 
avril 1982, et en consequence constate leur caducite des fin o~tobre 
1982 ; 

Considerant qu'en constatant cette caducite les arbitres 
n'ont fait qu'appliquer tant au contrat de 1979 qu'a l'avenant de 
1982, Ie principe par eux enonce sur les consequences d'un defaut 
d'accord des parties quant au mode de determination du prix du petro 
le ; 

Que leur raisonnement est logique, et depo~rvu de toute 
contradiction ; 

c) Considerant qu'enfin soc fait observer que les arbi­
tras apres avoir part age la responsabilite de l'echec des negociatio s 
c raison de 70.% a la charge de la Republique du Gabon et de 30 % 
a sa charge, ont retenu que les chances d'un accord sur la constitu­
tion d'un prix spot international s'elevaient seulement a un tiers, 
et ont decide que dans Ie cadre du part,a,ge de responsabilite preala­
blement determine "Ie prejudice subi par SOC du fait de l'echec de 
a negociation ne s'elevait par consequent qu'a un tiers de celui 
qui serti t resul te d' un contrat )lS.rlai t de fournittlre de petrole 
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Que SOC soutient qu'en se pronon9ant ains i , alors qu' 
ils auraient deja tenu compte dans le partage de responsabilite sur 
echec des negociations du caractere aleatoire de la conclusion d'un 
accord sur la determir~tion du prix spot international , les arbitres 
ont fait produire deux effets a la m~me cause; que SOC pretend que 
la reduction nouvelle de son prejudice ainsi admise procede d'une 
absence de motifs propres ; 

Que la Republique Gabonaise et P~TRCGAB repliquent que 
Ie Tribunal arbitral a dOment motive sa sentence tant sur le partage 
de responsabilite dans la cause du prejudice, que sur l'evaluation 
dudit prejudice et a souverainement apprecie dans l'un et l'autre ca 

le pourcentage a retenir 

Consideraut que le Tribunal arbitral apr~s avoir releve 
la viclation par les parties de leurs obligations contractuelles 
et fixe compte - tenu des fautes commises par cbacune d'elle le partage 

,) de responsabilite dans l ' echec des negociations ayant abouti a la 
caducite des conventions, a recherche la nature du prejudice cause 
a SOC par cette caducite ; qu'il a analyse ce prejudice en une perte 
de chance et estime eu egard aux difficultes objectives de conclusio 
d'un accord sur la determination du prix spot, devoir evaluer ce pre­
judice au tiers de celui qui serait resulte de l'inexecution d'un 
contrat parfait de fourniture de petrole ; 

Que les arbitres ont ainsi explicitement motive la reduc­
tion du prejudice de SOC ; 

Que les critiques de SOC portent en realite sur l'appre­
ciation des arbitres, laquelle releve de leur pouvoir souverain 

Considerant que ,le deuxiame grief invoque par SOC a l' 
appui de son recours n'est pa s justifie 

Considerant que Ie recours en annulation introduit sur 
des moyens tires de l'article 1502 - 3° du Nouveau Code de Pro~edure 

) Civile recevable mais non fO::lde doit ~tre rejete et SOC doi t ~tre 
deboutee de toutes ses demandes ; 

v, 

" < • 
< 
u · • c 

c.:; 

'" 

Qu'il serait inequitable de laisser a la charge de la 
Republ ique Gabonaise et de PETRCGAB la totalite des sommes par elle 
erposees non comprises dans les depens 

Qu'il convient d 'al1ouer a chacune d'elles la somme de 
10 .000 frs en application de l' article 700 du Nouveau Code de Proce­
dure Civile 

PAR CBS MOTIFS -

Declare recevable mais non fonde le recours en annulation 
de Is sentence arbitrale deferee 

Deboute la SWISS OIL CORPORATION de ce recours et de tou­
tes ses demanaes ; 
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) 

) 

que 
cle 

La condaone 
Gabonaise , la somme 
700 du Nouveau Code 

a' naver la so~e de 10 . 006 irs a la Renubli ­
de"IO . OOO frs a PLTROGAB;~au ti"re de i'arti 
de r:'ocedure Civile/1 ...... : .~:;.' / 

/ , ...... ' . 1) 

La con:lamne c.1J.X depens qui p6urropt::' @tt-e/ recouvres direc 
tement par la Societe Civile Professi/oftne'lle G'. ,iii: ' P . TEYTAUD avoues 
d:c,!'ls les conditions fixees par l 'arti,cle 699 du .. Nouveau Code de Pr o-
cedure C i vi Ie . / \ :.",' ", ::-"./ 

//~;.: ',:' ::' "'~ ~" I' ,// 
/ ,... . . .~ .. // 

/ . " '~ :.... ', ' / 

\"i) ~" >' 
'l! /~,fJ1 

C:,-Y L---- .:- . C~~ 
~ 

mot r aye nu.l , 
renvoi . / . 
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